
 
 
 

Monsieur le Président, 
 
Nous sommes aujourd’hui à nouveau réunis pour une instance, un CSAL Formation 
Spécialisé consacré pour une bonne partie au DUERP. 
 
Cette instance s’ouvre dans un contexte politique national inédit. Après avoir battu le 
record du gouvernement le plus long à se constituer, a été battu dans la foulée le 
record du gouvernement le plus rapidement démissionnaire, avant même que ne 
soient nommés les secrétaires d’État et prononcé sa déclaration de politique 
générale ! Le Premier Ministre démissionnaire fut alors - prolongé . jusqu’à désigner 
un nouveau gouvernement, une poignée de jours après la démission du précédent. Là 
encore, c’est une première dans l’histoire de notre République ! 
 
Le gouvernement LECORNU II échappe à la censure en promettant de - suspendre . 
la réforme des Retraites, réforme honnie par les salariés et véritable épine aujourd’hui 
dans le pied du président MACRON tant son jusqueboutisme est absurde. A la CGT 
Finances Publiques nous ne sommes pas dupes, cette suspension n’est pas abrogation, 
c’est une simple pause dans son exécution de 3 mois. Son application devrait en outre 
être soumise à un cavalier législatif glissé dans le futur projet de la loi de financement 
de la Sécurité Sociale, obligeant ceux qui souhaitent cette suspension à voter un projet 
qui sanctuarise l’austérité. Voici le marché de dupes proposé par le gouvernement. La 
CGT dans son ensemble luttera toujours pour l’abrogation définitive de cette réforme 
inutile et profondément injuste. 
 
Dès lors le gouvernement LECORNU II souhaite - se mettre au travail .. Et il a 
commencé. Le budget 2026 est une violente cure d’austérité qui reprend la copie de 
François Bayrou avec notamment : 
- le gel des prestations sociales (allocations familiales, allocations logement, AAH...) et 

des salaires des fonctionnaires ; 
- la désindexation des pensions en 2026, 2027 et probablement après ; 
- le doublement des franchises médicales et la baisse du budget de la santé, des 

hôpitaux et des Ehpad ; 
- la liquidation de l’Institut national de la consommation (INC) et de son  mensuel 

-  60 millions de consommateurs .. Une bonne nouvelle pour certains professionnels 
et industriels qui n’aiment pas que l’on regarde leurs produits de très près. Une 
mauvaise nouvelle pour les consommateurs qui vont voir leur santé et leur sécurité 
en danger. 

 
C’est un budget antisocial faisant également la part belle aux dépenses militaires qui 
augmentent de près de 7 milliards ! 
Alors même que : 
- des crédits et réductions d’impôts pour les ménages sont supprimés (ex : réduction 

d’impôt pour frais de scolarité) ; 
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- la simple non revalorisation du barème de l’impôt sur le revenu va provoquer une 
augmentation d’impôts de 2 milliards d’euros impactant l’ensemble des 
contribuables ; 

- les pensions de retraite, les allocations familiales et aussi les APL ne seront pas 
revalorisées (voire supprimées pour certains étudiants) et vont générer de très 
nombreuses situations dramatiques. 

 
En revanche, aucune remise en cause pour la niche fiscale la plus coûteuse, à savoir le 
Crédit Impôt Recherche, qui coûte plus 7 milliards d’euros par an, dont de 
nombreuses études démontrent l’inefficacité. 
 
Ces choix injustes et dangereux s’inscrivent toujours dans la même logique : faire payer 
la crise au monde du travail tout en protégeant les profits et les dividendes, sans 
remettre en cause les 211 milliards d’aides versées aux entreprises et en tendant une 
nouvelle fois la main au patronat. 
 
Dans ce budget figure également la suppression de plus de 3 000 postes dans la 
fonction publique dont 598 au MINEFI et 550 à la DGFIP. Encore une nouvelle saignée 
dans les services des Finances déjà exsangues.  
 
Ces annonces de suppressions d’emplois sont en totale contradiction avec les 
annonces publiques de renforcement de lutte contre la fraude, un volet fiscal 
important dans le PLF, avec la création de plusieurs impôts et taxes, le besoin de 
financement de l’économie et de réindustrialisation... 
 
Justifier ces suppressions par les gains de productivité amenés par - la modernisation 
des systèmes d’information . comme indiqué dans le document de présentation aux 
parlementaires, est un mensonge. Aucune étude, aucun bilan n’a jamais été mené alors 
que c’est toujours ce même argument qui est avancé depuis 25 ans. 
 
Enfin, l’idée portée par le Premier ministre Bayrou en juillet, de ne pas remplacer un 
fonctionnaire sur trois partants à la retraite, est toujours dans le paysage. 
 
Dans ce contexte, inutile d’espérer la moindre reconnaissance, puisque le Ministère a 
annoncé l’absence de mesure catégorielle en 2026, et le PLF prévoit également un 
nouveau gel du point d’indice pour les fonctionnaires. 
 
Dès ce mois ci, nos collègues vont devoir effectuer les démarches afin de quitter la 
MGEFI et souscrire à l’opérateur ALAN. Nous rappelons ici notre opposition formelle 
au choix de cet opérateur, choix unilatéral et obscur par Bercy d’une société toujours 
en déficit, à capitaux étrangers, et qui déjà, nous l’avons appris récemment, souhaite 
relever de 4 à 14 % le montant de la cotisation des fonctionnaires du Ministère de la 
Transition Ecologique après à peine un an de service. Comment ne pas croire que la 
même politique financière nous attend ? Voilà les conséquences du choix d’un 
opérateur assurantiel lucratif mais déficitaire par un Ministère qui ne respecte pas les 
textes qu’il a lui-même signé comme le non-respect du règlement intérieur ou le cahier 
des charges négocié. 
 
Nous sommes donc réunis aujourd’hui pour un CSAL Formation Spécialisée consacré 
notamment au DUERP 2025. Cette année a vu notre installation dans les locaux de 
Romainville, et comme nous l’avions pressenti en 2024, sur 51 risques répertoriés, 19 
sont des risques nouveaux en grande partie liés à ces nouveaux locaux. Des risques 
induits par un espace de travail restreint (environnement bruyants, problématiques 



de confidentialités, manque d’intimité…), par une malfaçon batimentaire inquiétante 
(fuites à répétition, dysfonctionnement du système de chauffage / climatisation), si ne 
figure pas AU DUERP le bâtiment qui part en morceau, c’est uniquement parce que la 
chute d’une plaque murale externe au 6e étage n’était pas encore survenue au 
moment de l’établissement de ce DUERP. Depuis c’est fait ! Ne parlons pas du miroir 
dans l’ascenceur qui se détache. Plusieurs services relèvent également des 
problématiques au niveau de l’hygiène perfectible dans nos nouveaux locaux (odeurs 
nauséabondes, entretien des moquettes insuffisant, vidage des poubelles irréguliers). 
Sur ce dernier point, nous souhaitons revenir sur l’avenir des documents confidentiels 
placés dans les bacs bleus se trouvant dans les locaux mopieurs. La DNEF a-t-elle 
aujourd’hui l’assurance que ces documents sont bien déchiquetés par un 
professionnel et non pas laissés à la disposition de qui en veut dans les poubelles 
classiques ? Ou bien envisagez-vous de mettre à disposition des services des 
destructeurs de documents ? 
 
Outre ces risques nouveaux, des risques persistants d’année en année sont toujours 
relevés. Certains d’entre eux n’ont pas fait l’objet d’un consensus lors du groupe de 
travail sur le sujet, notamment sur leurs qualifications. Nous n’y reviendrons pas dans 
cette déclaration liminaire, mais sachez que notre propos sera toujours de porter et 
soutenir la parole de l’ensemble de nos collègues. 
 
L’ordre du jour de ce CSAL FS étant conséquent, nous nous attendons à ce qu’il se 
déroule sur la journée entière, et non, comme c’est devenu une habitude depuis 
quelques années, sur une demi-journée.  
 
De plus, comme nous l’avons signalé par mél, nous souhaitons ajouter à l’ordre du jour 
le vote d’un nouveau comité médical afin de proposer le remplaçant d’un de nos 
camarades muté hors DNEF. 
 
Nous aurons également plusieurs questions diverses à aborder avec vous.  
 
  
 
 
 
   
 
 


